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La toile municipale aux XIXe—XXe siècles 
un panorama transnational vu d'Europe 

Pierre-Yves Saunier 

Résumé 
La « ville globale » est devenue un objet d'étude très couru 
depuis une quinzaine d'années. La participation active 
des cités aux mouvements d'interconnexion, qu'on résume 
sous le nom de globalisation, est pourtant absente de cette 
littérature. On fait ici l'hypothèse qu'en tant qu'acteurs et 
que sujets, les villes, à travers leur incarnation politique 
de gouvernements municipaux urbains, sont plus qu'un 
simple terrain où se déploie la globalisation. Les échanges 
entre ces gouvernements municipaux urbains et au sujet 
de leur fonctionnement, de leur action et de leur situation 
institutionnelle sont alors considérés comme participant à 
la construction des phénomènes d'interconnexion trans­
nationale, qu'ils soient régionaux ou globaux. Cet article 
propose une première approche de la « toile municipale » 
tissée entre les gouvernements municipaux urbains et au 
sujet de ceux-ci à l'époque contemporaine. Cette toile inclut 
gouvernements municipaux, élus et employés municipaux, 
mais aussi savants et réformateurs ; organismes inter­
gouvernementaux, organisations non gouvernementales 
nationales et transnationales aussi bien que sections de 
gouvernements nationaux ou infra-nationaux, sans omet­
tre les entreprises qui travaillent sur le marché de l'urbain. 
Elle organise et canalise la circulation des idées, des per­
sonnes, des services entre les gouvernements municipaux 
urbains et à leur sujet. L'article s'attache particulièrement 
aux acteurs, matériaux de cette toile, aux objets qui la 
parcourent, en insistant sur les effets à long terme de ce 
réseau de contacts et d'échanges qui s'est mis en place 
depuis la fin du XIXe siècle. 

Summary 
There has been an outburst of scholarship on world 
and global cities in recent years, though cities under the 
guise of political entities—that is, municipal urban gov­
ernments—have not been considered by this literature 
as having a relevant degree of agency in the process of 
interconnection that has been named globalisation. While 
they are both agents and subjects of this process, their 
part has been neglected or considered under a very limited 
chronological angle. This article offers an approach to 
the "municipal web" that has developed between and about 
municipal urban governments in the modern era. This web 
includes municipal governments, municipal officials and 
technicians as well as scholars, experts and lay reformers; 
intergovernmental organizations, domestic and transna­
tional non governmental organisations as well as sections 
of national or infra national governments; firms as well 
as non profit groups. The article pays special attention 
to those who weaved this web and the material they used, 
to the items that travelled through this web of munici­
pal interchange. It insists on the importance of studying 

current interconnections among and about cities in the 
historical perspective. 

Lors d'un récent congrès de la Société des contemporanéistes 
italiens (SISSCO 2003), la séance plénière s'intitulait « la globa­
lisation comme point de vue historique : une nouvelle histoire? ». 
En retournant la problématique de ce titre, on proposera ici de 
se demander comment l'histoire peut contribuer à développer 
un nouveau point de vue sur la globalisation. Paradoxalement 
en apparence, on le fera à partir d'un terrain dit « local », celui 
de la ville. Cette voie, choisie en dehors des états, des phéno­
mènes économiques ou culturels qui supportent plus fréquem­
ment les interrogations sur la globalisation, tient le pari que 
l'étude des connexions « subalternes » permet de comprendre 
autrement les dess(e)ins et les déploiements de ces mises 
en relation qui caractérisent de la manière la plus générique 
possible les phénomènes dits de globalisation. Cette démarche 
se place dans une perspective transnationale de plus en plus 
empruntée par des chercheurs tentant de donner raison aux 
phénomènes difficilement compréhensibles ou saisissables à 
travers le regard d'histoires nationales ou comparatives1. On 
étudiera de manière synthétique la « toile municipale », ce tissu 
de relations entre les gouvernements municipaux urbains et à 
leur sujet, leur action, leur organisation et leur statut institution­
nel. Pour ne pas forcer de façon anachronique des catégories 
contemporaines sur des configurations en évolution dans le 
temps, j'éviterai les acronymes, les définitions et les formu­
les qui rapprochent ou séparent les différentes approches 
employées en sciences politiques ou en relations internationa­
les, pour étudier la gouvernance des relations internationales 
contemporaines et les phénomènes de réseaux, les coalitions 
ou les mouvements transnationaux2. Par « toile municipale », 
j'entends un espace social qui traverse les limites nationales, 
régionales ou linguistiques et dont l'étendue est définie par 
l'extension des flux d'information, d'idées, de procédés, de 
services, de personnes centrés sur les pratiques, les formes, 
les méthodes, les principes et les valeurs du gouvernement 
municipal des villes. Cet espace n'est ni plat ni neutre. Il 
présente des aspérités, des dénivellations, des hiérarchies, 
parfois dues à des conditions externes, plus souvent à l'action 
des protagonistes qui l'arpentent et le structurent selon leurs 
objectifs. Selon les époques d'observation, on peut y rencontrer 
en totalité ou en partie les types suivants qui entrent en inter­
relation de coopération ou de concurrence : savants, citoyens, 
élus, techniciens et professionnels; sociétés professionnelles et 
associations domestiques et transfrontalières; parties d'orga­
nismes intergouvernementaux, internationaux ou régionaux, 
et branches des gouvernements nationaux ou infranationaux; 
fondations philanthropiques, groupements politiques et entre­
prises. Ces agents ont des ressources, des caractéristiques 
et des desseins divers, mais partagent un intérêt (convergent, 
conflictuel...) à définir, à diffuser ou à modifier les normes qui 
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ordonnent la définition et la pratique du gouvernement munici­
pal urbain. 

La toile fait circuler individus, objets, textes, mots, règlements, 
dessins ou plans, mais aussi statuts, représentations, idées, les 
modalités de ces circulations allant de l'imitation à la domi­
nation en passant par l'emprunt sélectif, l'appropriation ou la 
traduction. De ces circulations, cet article ne propose qu'un 
point de vue situé en Occident et s'y rapportant, avec comme 
préoccupation centrale la période 1890-1940 et quelques-uns 
des acteurs déjà cités. Il vise à tester la validité de l'hypothèse 
de la constitution historique d'un espace d'interrelations et de 
son poids dans le formatage de l'action transnationale contem­
poraine des gouvernements municipaux urbains par la mise en 
place d'un répertoire de pratiques et de techniques, la défini­
tion d'une géographie, la trajectoire de certains acteurs ou la 
structuration de positions et de rôles collectifs. 

C'est là une direction que les recherches anciennes et récentes 
sur les « villes globales » et les « systèmes de villes » n'ont que 
peu empruntée. De Fernand Braudel à Janet Abu-Lughod, de 
Brian Berry à Saskia Sassen ou Peter Hall, les villes sont des 
centres, des foyers, des nœuds où se déploient et s'exercent 
les forces de l'économie globale, mais leur participation active 
au mouvement d'interconnexion régional et global, en tant 
qu'entités politiques, n'a pas retenu l'attention3. Peter J. Taylor, 
jusque dans son souci de fonder empiriquement l'étude des 
réseaux urbains globaux, a privilégié avec toute l'équipe du 
Global and World Cities study group l'analyse de l'implantation 
des grandes firmes de services aux entreprises. Cette arma­
ture sert à identifier les villes appartenant au réseau global du 
système monde actuel et à définir leur hinterworlcf. Peter Karl 
Kresl et Earl H. Fry, dans leur tout récent ouvrage, se concen­
trent quant à eux sur les aspects économiques de la « réponse 
des villes » à l'internationalisation durant les trente dernières 
années5. Les études sur le rôle des gouvernements municipaux 
dans les politiques de régulation de l'environnement insistent 
quant à elles sur la « nouveauté » des réseaux transnationaux 
d'autorités locales, « apparus » dans la deuxième moitié du 
XXe siècle et « vraiment » développés dans les années 19806. 
On propose ici un point de vue sinon différent du moins com­
plémentaire, une approche qui replace les gouvernements 
municipaux urbains comme des acteurs des processus d'inter­
connexion dans une perspective de long terme, soit depuis les 
dernières décennies de la fin du XIXe siècle7. Leurs protagonis­
tes visent à la fois à participer au dessin de l'ordre municipal 
par le travail à l'échelle mondiale et au dessin de l'ordre mon­
dial par le travail à l'échelle municipale. Globales, les villes le 
sont alors par les projets, les relations, les pratiques que révèle 
l'observation de la toile municipale. On commencera par situer 
celles-ci dans des contextes, faisceaux de possibilités et de 
contraintes, qui donnent leur cadre de possibles à la toile et à 
ses participants. 

On connaît la force des liens (diplomatiques, politiques, com­
merciaux) unissant certaines cités entre elles à l'époque 

médiévale ou moderne, la Ligue Hanséatique n'en étant que 
l'écume8. Les échanges entre individus sont certains, la circu­
lation de règles de droit, de personnel administratif ou politique, 
de formes réglementaires est avérée ou perceptible dans de 
nombreux travaux sur l'époque moderne9. Mais il faut souligner 
l'anachronisme qu'il y aurait à inscrire simplement l'histoire 
des connexions municipales des XIXe et XXe siècles dans la 
linéarité des relations entre communes et cités-états depuis le 
Moyen Âge. Ce serait oublier que, en un mouvement enclenché 
au XVIIIe siècle dans certains états monarchiques, approfondi 
au XIXe dans le creuset des états nationaux et confirmé au 
XXe siècle par les politiques des welfare states, les gouverne­
ments des villes ont été soumis à un ensemble de règles, de 
contrôles, de hiérarchies qui ont transformé la souveraineté 
municipale10. La mutation dont il est question ici a transformé 
les villes en municipalités, organes subordonnés de gouver­
nement, et les a emboîtées dans la structure administrative, 
juridique et politique des états nationaux. Le gouvernement des 
villes est devenu gouvernement municipal à l'échelle planétaire, 
au croisement de la redéfinition de constructions institutionnel­
les nationales et de l'expansion impériale européenne avec la 
diffusion de normes institutionnelles qu'elle a entraînée11. Cela 
ne veut pas dire que le gouvernement des villes soit devenu 
une pure et simple antenne où s'appliquent les décisions et les 
politiques des gouvernement nationaux. Bien au contraire, un 
certain nombre de normes, de politiques ou de pratiques ont 
été développées à l'échelle des gouvernements municipaux 
avant d'être nationalisées12. Cela ne signifie pas non plus que 
la définition de ce qu'est institutionnellement et pratiquement le 
gouvernement municipal soit identique dans le monde entier. Il 
serait problématique de vouloir préciser ici les différences, ou 
de retracer les évolutions générales des formes du gouverne­
ment municipal. Non pas tant parce que cela serait fastidieux, 
mais plutôt parce que ce débat de définition est précisément 
un de ceux qui fondent l'existence de la toile municipale et 
l'intérêt de ses protagonistes à faire vivre des flux de personnes, 
de mots ou de services entre les gouvernements municipaux 
urbains et à leur sujet. Les interactions sur la toile municipale 
ont eu pour conséquence et pour objet de modifier la défini­
tion pratique ou institutionnelle de ce qu'est en pratique et en 
droit le gouvernement municipal des villes contemporaines, 
notamment à travers les nombreux échanges sur les politiques 
municipales, l'autonomie municipale, les rapports avec les 
gouvernements nationaux ou le gouvernement métropolitain. 
Ce dernier cas illustre bien le rapport non causal qu'il y a entre 
la forme institutionnelle de certains des acteurs prenant part au 
débat sur la toile et l'impact de ces débats sur la forme institu­
tionnelle de ses acteurs. La métropolisation des gouvernements 
municipaux et la question du gouvernement des grandes villes 
sont des sujets importants de recherche et de débat entre les 
chercheurs en science politique et administrative depuis les 
années 1910-1920. Dès lors, les recherches et les enquêtes sur 
le sujet, à l'image des volumes produits à Chicago13, se basè­
rent largement sur les expériences des villes étrangères pour 
proposer des changements de normes et de pratiques, ou pour 
défendre un statu quo. Ces thèmes ont aussi été discutés dans 
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les conférences et les rencontres de certaines organisations qui 
structurent la toile municipale : Union Internationale des Villes 
et Institut International des Sciences Administratives dans les 
années 1920-1930, assemblées et commissions d'études des 
organisations intergouvernementales plus tard. Ces flux d'infor­
mation sont autant de ressources pour les divers acteurs de la 
toile (gouvernements urbains ou nationaux, experts savants ou 
élus locaux) dans les changements qu'ils proposent quant à la 
forme du gouvernement des métropoles. Parallèlement, certai­
nes conséquences matérielles de la métropolisation (multiplica­
tion des niveaux d'administration et de gouvernement, étale­
ment des territoires sur plusieurs municipalités) changent les 
caractéristiques de certains des agents qui participent à la toile 
municipale14. C'est là une manière d'insister sur le fait qu'on ne 
peut faire établir une différence ontologique entre les gouverne­
ments municipaux comme sujets d'étude et les gouvernements 
municipaux (ou ceux qui sont intéressés à leur fonctionnement) 
comme acteurs du terrain étudiés. L'enjeu de la circulation de 
l'information sur la toile municipale, soit la raison de la partici­
pation des différents acteurs, est précisément la définition ou la 
redéfinition de ce qu'est ou de ce que devrait être le gouverne­
ment municipal urbain et du rôle qu'y jouent ces acteurs. 

D'autres grands changements, qu'on ne peut peindre ici qu'à 
larges traits, donnent un cadre de possibilités et de contrain­
tes à l'existence, à l'extension et au fonctionnement de la toile 
municipale. Les XIXe et XXe siècles sont ceux de l'urbanisation 
statistique et culturelle des sociétés humaines, et le sentiment 
de partager une évolution commune sur ce plan est parti­
culièrement fort parmi ceux qui participent aux connexions 
municipales, des Européens et Nord-Américains qui s'y lancent 
les premiers, jusqu'à ceux dont les convictions actuelles au 
sujet du XXIe siècle est qu'il sera « le siècle des villes15 >>. Cette 
perception d'un présent et d'un futur communs a été à la base 
de la formulation d'un sentiment de proximité et d'intérêt mutuel 
qui anime les participants de la toile municipale. Une telle 
perception est la condition de l'usage effectif des références 
étrangères, dont témoignent par exemple les faits et gestes 
d'un Seki Hajime, maire-adjoint puis maire d'Osaka dans les 
années 1920-1930, qui pense le fonctionnement de son gou­
vernement municipal avec ou contre les réalisations des villes 
allemandes, anglaises ou états-uniennes16. Le développement 
professionnel des sciences sociales, dont le fait urbain est 
une des arènes, permet quant à lui l'existence d'une sphère 
de savoir et de savoir faire sur la ville17. Là se développe une 
réflexion sur la manière rationnelle, scientifique et universelle 
de gouverner les hommes et les choses dans un contexte de 
spécialisation et d'application du savoir, différent de celui qui 
prévalait à l'ère moderne. Enfin, le concert international est bien 
différent. À l'époque contemporaine, les états nationaux et terri­
toriaux constituent les cellules de base du système international. 
Les échanges transnationaux entre les villes et à leur sujet se 
font dans ce contexte, entre volonté de le subvertir et obligation 
de s'y insérer. À la fin du XIXe siècle, ce système international 
donne par ailleurs naissance à des organisations multilatérales 
inédites, que la Société des Nations met en système, et qui 

cherchent leur autonomie par rapport aux mécanismes des 
rapports entre nations. Le travail et la configuration de la toile 
municipale sont liés à cette histoire de l'ordre mondial. 

Enfin, Il faut s'attarder sur quelques conditions matérielles des 
possibilités d'échanges et de relations, dont les connexions 
municipales sont une des déclinaisons. L'existence de langues 
à propension universelle, dont les fortunes s'inscrivent dans 
celles des empires coloniaux ou des dominations économiques 
et politiques, a permis la communication entre les acteurs. 
Les grands médiateurs européens et transatlantiques de la 
toile municipale mènent leur correspondance en allemand à 
la fin du XIXe siècle, l'espagnol devient une langue de travail 
des grandes organisations de municipalités dans les années 
1950, et le travail de l'organisation asiatique Citynet est mené 
aujourd'hui en anglais18. Cela ne dispense pas des rencontres 
et des congrès, des soucis liés à la traduction ni des incompré­
hensions et des conflits liés à la maîtrise des langues ou à leur 
choix comme langue de travail. Mais l'élargissement social d'un 
polyglottisme restreint (langue maternelle plus une ou plusieurs 
« langues impériales »), à la suite de la mise en place de sys­
tèmes scolaires de masse dans les pays occidentaux, facilite 
à partir de la fin du XIXe siècle des circulations d'information, 
de services et de personnes. La multiplication des traductions 
d'articles et d'ouvrages, dans le contexte d'une production 
imprimée en extension, témoigne de la vitalité de ces échanges 
linguistiques. La circulation de ces imprimés est facilitée par 
la rapidité des moyens de transport qui acheminent le courrier 
par terre, par mer ou par la voie des airs. Plus généralement, 
l'apparition de formes électriques puis électroniques de la 
communication à distance (télégraphe, téléphone, télécopieur 
puis courrier électronique) accélère échanges et circulations. 
Cela est vrai pour la circulation des personnes elles-mêmes. La 
logistique de l'organisation des voyages devient plus simple. 
Là où l'ingénieur de la Ville de Lyon partait à l'aveuglette à 
Londres, sans autre outil que quelques lettres de recommanda­
tions récupérées à la hâte19, le voyageur du XXe siècle prépare 
son voyage, ses rencontres et son itinéraire bien à l'avance20. 
La diminution de la durée et du coût des voyages, grâce aux 
réseaux ferroviaires puis routiers sur les continents, et aux 
progrès de la navigation à vapeur sur les océans, contribue 
elle aussi à cet assouplissement logistique. Dès la fin du 
XIXe siècle, des voyages d'études marathons sont possibles sur 
le continent européen, comme en témoigne le voyage effectué 
par une délégation lyonnaise en 1898 (17 jours, 13 villes et 6 
abattoirs visités en Allemagne et en Autriche-Hongrie)21, le tout 
avec une grande rapidité de mise en œuvre22. Cette souplesse 
accrue se retrouve dans les voyages transatlantiques23. Dans 
les années 1850, il faut deux semaines pour joindre par bateau 
les États-Unis d'Amérique et la Grande-Bretagne. Ce temps est 
diminué de moitié dès le début du XXe siècle. En 1937, l'uni­
versitaire Rowland Egger appareille de New York le 19 mai sur 
le SS Manhattan, pour aller passer plusieurs mois en Europe 
auprès du secrétariat de l'Union Internationale des Villes 
(IULA, International Union of Local Authorities, dans la suite du 
texte). Il est à Londres dès le 25 mai. Le transport aérien était 
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alors déjà à portée de vue. L'année précédente, le professeur 
Charles Merriam de l'University of Chicago et Guy Moffett, 
secrétaire général du Spelman Fund of New York, étaient reve­
nus de leur voyage municipal en Europe en empruntant la ligne 
aérienne ouverte depuis 1930 par la société de dirigeables 
Zeppelin. Le voyage se faisait en moins de quatre jours. 

L'importance de ces changements des conditions des voyages 
transatlantiques et continentaux tient, moins au fait qu'ils en 
permettent la multiplication, qu'aux modifications de forme et 
de fond du déplacement. La baisse des coûts et des durées 
autorise les séjours brefs et ciblés. Les voyageurs municipaux 
partaient fréquemment pendant plusieurs mois à la fin du 
XIXe et au début du XXe siècle; ils se déplacent pour trois ou 
quatre semaines dans les années 1930, quelques jours dans 
les années 1960 et une journée ou seulement quelques heures 
aujourd'hui. Les grandes tournées du début du XXe siècle les 
emmenaient à travers des dizaines de villes et plusieurs pays; 
dans les années 1960 ils visitent un lieu, un service, une réa­
lisation, un collègue. Le voyage n'est plus seulement l'abou­
tissement de contacts ou de curiosités, il devient le moyen de 
créer des liens dans un milieu inconnu, comme en témoigne la 
destinée tragique du Cubain Ruy de Lugo Vina. Celui-ci trouve 
la mort dans un accident d'avion en 1937 alors qu'il entreprend 
un grand circuit latino et sud-américain pour organiser le pre­
mier Congrès interaméricain des municipalités. 

C'est dans ces conditions que les connexions municipales 
se développent avec une grande rapidité à partir des années 
1880-1890. Des systèmes circulatoires se mettent alors en 
place, qui vont progressivement structurer les échanges en 
Europe, mais aussi entre Europe et Amériques, entre Europe et 
empires coloniaux, et permettre la discussion et la dispute sur 
ce qu'est le gouvernement municipal urbain et sur son fonction­
nement. L'exploration de cet univers des connexions municipa­
les correspond à une entreprise historiographique en chantier. 
Par conséquent, on l'aborde ici sans prétendre clore le sujet, 
mais plutôt en vue de fournir un panorama localisé que d'autres 
pourront apprécier, déprécier, redessiner ou compléter. 

De ville en ville 
Tout en gardant toujours présente à l'esprit la nature polymor­
phe d'un certain nombre d'échanges entre les gouvernements 
municipaux urbains et à leur sujet, une manière commode 
d'aborder la toile qu'ils délimitent est de passer par les liens 
noués entre municipalités. Dans de nombreuses municipa­
lités européennes, les projets de mise en place d'un réseau 
d'égouts, d'un règlement du personnel, d'un service d'assis­
tance aux pauvres ou d'un abattoir passent par une enquête 
auprès d'autres municipalités (correspondance, voyages, 
visites d'expositions)24. Les lieux de collecte de ces renseigne­
ments varient considérablement selon les cas, mais une carto­
graphie réfléchie se dessine qui n'est pas un simple calque des 
réseaux de l'économie, de l'organisation institutionnelle ou de la 
hiérarchie urbaine. Les municipalités visées sont celles qui ont 
une expérience en la matière, une grande réputation d'action 

municipale ou encore des caractéristiques urbaines proches de 
celles de la ville enquêtrice. Ces villes peuvent être proches ou 
lointaines, nationales ou étrangères, européennes ou extra­
continentales. La sollicitation de municipalités étrangères n'est 
pas forcément une pratique qui succéderait à une pratique de 
connexions nationales, comme sous l'effet d'un élargissement 
des perspectives lié à des communications plus faciles. La 
démarche d'enquête en matière de réalisations municipales, 
identifiable dès le XIXe siècle et qui continue d'exister jusqu'à 
nos jours, semble traverser les frontières dès son origine, à 
cause des termes même dans lesquelles elle est formulée. Ce 
qui la fonde est la recherche de réponses à des problèmes 
définis comme étant techniques et communs, ce qui équivaut à 
dire que la solution peut en être universelle et la validité, dépas­
ser les contextes locaux et nationaux. 

Géographies 
Ces toiles circonstanciées d'échanges d'information ont leurs 
régularités et leurs nœuds. Ceux-ci se mettent en place à la 
jonction de deux géographies. D'une part, la géographie des 
origines et des demandes, et d'autre part, celle des horizons 
et des réponses. En émergent quelques aimants, nouvelles 
Jérusalem de la réforme municipale qui bénéficient de la répu­
tation, de plus en plus travaillée, de « grande ville moderne ». 
Vouloir établir une liste de ces gouvernements municipaux à 
partir de cette réputation de « modèle » est un exercice sug­
gestif. Si on s'y livre pour l'Europe du début du XXe siècle, une 
telle liste ne laisse pas de côté les grandes capitales (Paris, 
Londres, Berlin, Vienne), bien que souvent elles n'aient pas le 
statut de municipalités indépendantes. Mais les plus attirants 
de ces nœuds de la grande toile des connexions sont des villes 
plus ordinaires. De grandes villes comme Glasgow, Liverpool, 
Dùsseldorf, Francfort, Cologne ou Amsterdam, mais aussi 
des villes petites ou moyennes comme Gand, Ulm, Elberfeld, 
Suresnes, Carlisle ou Schaerbeek y ont leur place. Une telle 
liste, qui enregistre des réputations, est pourtant illusoire. Les 
attractions ne sont pas universelles, et les modèles, recherchés 
et utilisés ici ou là, participent d'idiosyncrasies du recueil de 
l'information ou de stratégies de conviction qui en disent plus 
sur les contraintes du lieu d'usage de la référence que sur les 
qualités intrinsèques de la ville proposée comme « modèle25 ». 
De surcroît, les réputations et les attractions sont changean­
tes. L'éclipsé de Glasgow après la Première Guerre mon­
diale, la réputation grandissante de la Barcelone des années 
olympiques à la fin du siècle dernier nous le rappellent. Les 
phénomènes de proximité géographique, les contingences 
des réseaux de transport, les communautés linguistiques, les 
appartenances politiques26, les liens personnels ou associa­
tifs entre élus ou entre fonctionnaires municipaux, l'action de 
communication des gouvernements municipaux (à travers 
expositions, campagnes de promotion et auto-célébration)27 

sont quelques-uns des cadres qui orientent les connexions 
dans certaines directions privilégiées. De surcroît, pour chaque 
enquête, pour chaque terrain de l'action des gouvernements 
municipaux se dessinent éventuellement des cartes différentes. 
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Les villes Scandinaves étudiées par Marjatta Hietala sont ainsi 
remarquables par leur capacité à aller chercher expériences et 
informations là où elles sont, dans les grands et petits pays, les 
villes proches et lointaines, ajustant la cible selon qu'il s'agisse 
de recueillir des renseignements sur l'éducation technique, 
l'hygiène publique ou l'éclairage urbain28. 

Il est enfin capital de souligner que la cartographie des flux 
qui font vibrer la toile municipale ne suit pas exactement les 
géopolitiques nationales et internationales, comme en témoi­
gnent les structures de ce qu'on peut appeler l'Internationale 
Municipale, ce monde d'associations réunissant municipalités 
ou associations de municipalités, élus ou techniciens. On y lit 
l'investissement et le rayonnement international des individuali­
tés et associations de villes belges, suisses, néerlandaises ou 
polonaises, bien perceptibles au sein des associations inter­
nationales comme l'IULA29; le rôle des « petits pays » dans 
l'associationnisme des techniciens municipaux30; ou encore 
l'impulsion que donnent petites et moyennes municipalités dans 
la création d'associations nationales de municipalités31. Plus 
globalement, on peut faire l'hypothèse qu'il n'y a pas de pays 
aux municipalités demandeuses à opposer à des pays à muni­
cipalités pourvoyeuses32. Il y a bien sûr des lignes de force 
dans la géographie des connexions, des palmarès (de moins 
en moins informels) ou trônent certains des gouvernements 
municipaux « modèles » cités plus hauts : les villes allemandes 
ou britanniques sont bien souvent au premier rang des cités 
avec lesquelles les villes d'autres pays établissent des liens 
d'information et d'échange. Mais cette ubiquité est partiellement 
trompeuse, dans la mesure où les traces de ces connexions 
ne nous parviennent (en particulier à travers les sources 
imprimées) qu'au terme de véritables stratégies d'usage des 
références étrangères. Les informations ne sont pas recueillies, 
diffusées ou utilisées indifféremment : les courtiers de l'infor­
mation municipale privilégient certains terroirs et en disquali­
fient d'autres, dès lors qu'il s'agit de développer une stratégie 
de conviction33. D'autre part, les « municipalités modèles >> 
elles-mêmes s'avèrent aussi être à la recherche des « bonnes 
pratiques ». Le cas de Glasgow est particulièrement exemplaire 
à cet égard. Alors même que la municipalité des bords de la 
Clyde faisait figure de « Saint Graal » pour les réformateurs 
municipaux du monde occidental entre 1890 et 1914, ses élus 
et ses officers continuaient d'explorer ce même monde pour y 
chercher des expériences propres à inspirer quelque adapta­
tion locale34. 

Les temps de la toile 
Ces liens techniques entre municipalités, développés depuis le 
XIXe siècle, banalisés au XXe et maintenus jusqu'à nos jours, se 
combinent assez tôt avec d'autres modalités. Dans un article 
récent sur le « nouvel internationalisme » des municipalités, le 
sociologue canadien William Hewitt désignait les municipalités 
comme un des nouveaux acteurs internationaux depuis la fin 
de la Seconde Guerre mondiale, par leur engagement crois­
sant dans les échanges éducatifs, culturels, économiques et 
diplomatiques, et leurs exigences récentes de prendre place 

dans les institutions de l'ordre mondial. L'étude des connexions 
municipales sur le long terme semble utile pour compléter ces 
perspectives. Le « local » ne surgit pas ex abrupto dans le 
« global » durant les dernières décennies. Les gouvernements 
municipaux ne font pas irruption sur la scène internationale 
avec les jumelages de l'après Seconde Guerre mondiale, ou 
dans les années 1970-1980 autour des actions contre le 
régime chilien, l'apartheid ou pour le développement, ou à la 
faveur de la « globalisation » des années 1980-200035. 

Le cas de la diplomatie municipale est éclairant. Il existe une 
pratique historique de l'action diplomatique municipale, dans le 
contexte de rapports internationaux dominés par les relations 
entre les états-nations. Des travaux mettent en évidence le 
travail diplomatique effectué, au début du XXe siècle, par diver­
ses municipalités à des moments cruciaux des rapports entre 
grandes puissances européennes (Entente Cordiale, amitié 
anglo-allemande, tentatives de développement des relations 
entre Français, Britanniques et Allemands). Ils rappellent ainsi 
que, si la cartographie et la chronologie de la toile municipale 
ne se résument pas en un décalque des spasmes du système 
international, elles en jouent comme d'une possibilité et d'une 
contrainte36. Là, comme dans les connexions mises en place 
entre municipalités françaises et britanniques37, on constate 
que ce travail diplomatique est alors légitimé par l'échange 
technique autour des réalisations municipales. Cette base 
scientifique et technique, définie comme neutre et universelle, 
est jugée idéale pour développer une compréhension et une 
connaissance mutuelles qui, au regard des protagonistes, 
permettront de mettre en place des relations internationales 
pacifiées et pacifiques. Loin du cœur symbolique du pouvoir 
de l'État, loin des affaires qui concernent des souverainetés 
fortes et des intérêts antagoniques, le détour par les municipali­
tés a donc été posé sur ce terrain de la neutralité des échanges 
de savoirs et de techniques. Mais les municipalités ne sont pas 
simplement des paravents pour une diplomatie d'État qui avan­
cerait masquée. Ses acteurs se pensent en complément, voire 
en opposition à cette diplomatie étatique qu'ils considèrent 
antagonique par nature, alors que la diplomatie des villes serait 
coopérative38. Antoine Vion, dans une étude des jumelages 
entre villes européennes, a amené de nombreux éléments sur 
ce point, en retraçant la démarche des inventeurs de la tradition 
des jumelages qui tentent de soutenir un projet de construction 
européenne « à la base », conçu comme complémentaire et 
supérieur à celui porté par les gouvernements nationaux39. En 
analysant ce moment, au tournant des années 1940 et 1950, 
Vion montre aussi qu'il s'est construit sur une activité munici­
pale antérieure, dans le secteur des échanges scolaires et de 
jeunesse. Il affine ainsi l'approche des jumelages40, notamment 
en mettant en lumière les enjeux organisationnels, le terrain des 
jumelages étant occupé et disputé par plusieurs organisations 
aux projets assez différents. Il souligne enfin qu'il ne s'agit pas 
simplement d'un ensemble d'initiatives locales et contextuelles, 
mais d'un moment dans un tissu de relations entre municipa­
lités, tissu qui génère des enjeux propres. Si aujourd'hui les 
activités culturelles sont encore au cœur des jumelages, la 
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montée en puissance des composantes économiques de ces 
accords se révèle frappante. Les jumelages actuels, entre villes 
européennes ou entre villes européennes et villes d'Asie ou des 
Amériques, sont des machines de promotion touristique, de 
facilitation commerciale ou de recherches de débouchés pour 
ces entreprises de formation que deviennent les universités 
du Nord. Les départements municipaux de relations interna­
tionales, qui sont monnaie courante dans les grandes et les 
moyennes villes européennes ou nord-américaines, gèrent les 
jumelages comme des éléments économiques parmi d'autres, 
leur composante « utopico-politique », décrite par Vion, étant 
souvent placée au second plan. Mais, d'après des observations 
faites dans des conférences récentes (United Cities and Local 
Governments 2004, Eurocities 2005), le « bon vieux » jumelage 
basé sur les échanges culturels semble trouver un regain de 
faveur, dans un contexte où il est réinterprété comme un outil 
« humain », capable de bâtir des liens entre des pays ou des 
civilisations en voie d'intégration ou d'antagonisme croissant. 
C'est redire que la toile municipale aujourd'hui peut puiser dans 
un répertoire de formules construites dans des phases anté­
rieures de son existence. 

Acteurs 
De nombreuses connexions municipales n'impliquent pas 
comme tel les gouvernements municipaux urbains. Leurs élus 
et leurs employés ne sont pas seuls à initier ou à animer les 
enquêtes et les démarches qui établissent des connexions et 
génèrent des flux d'information ou de personnes. Avec eux, 
bien d'autres acteurs participent à construire les canaux par 
lesquels l'information peut circuler. Pour le XIXe siècle, on pense 
à ces ingénieurs d'entreprises de services à réseaux, notam­
ment ces Belges ou ces Britanniques qui essaimèrent à travers 
l'Europe au gré des concessions signées par les municipalités 
pour les tramways, l'adduction d'eau, le gaz ou l'électricité. 
Quelques cas célèbres constatés, comme ceux des ingénieurs 
William Lindley, père et fils, en Allemagne41, ou de Louis Genis 
entre Bruxelles, Paris et Bordeaux42, orientent notre attention 
vers des circulations fondées sur l'existence de marchés du 
travail régionaux, nationaux ou internationaux dans l'ingénierie, 
l'architecture ou même l'administration municipale. La circu­
lation des informations municipales a aussi pu procéder de la 
coopération entre entreprises et municipalités, comme dans 
le cas des activités de la Foreningen af Byggeinteresserede i 
Aarhus (Société pour la Construction d'Aarhus, créée en 1916), 
qui a organisé voyages, expositions et conférences sur les 
règlements de construction, la politique du logement, l'archi­
tecture et un certain nombre de sujets proches. Les voyages 
annuels que cette association a mis sur pied dans les villes 
européennes, au cours des années 1950, comportaient des 
visites aux entreprises de construction, aux architectes et aux 
administrations municipales, accompagnées des habituels 
rituels de sociabilité (banquets, conférences)43. Enfin, les entre­
prises qui se disputaient les marchés des services municipaux 
organisaient elles-mêmes la circulation de l'information, par leur 
présence aux congrès, aux expositions et leur correspondance 

municipalités. En témoigne, dans de nombreuses archives 
municipales françaises, la présence des brochures des socié­
tés qui fournissaient clés en mains des usines d'incinération 
dans le monde entier au début du XXe siècle44. 

D'autres milieux participent à l'établissement et au fonction­
nement de ces connexions entre municipalités. Universitaires, 
journalistes et publicistes, amateurs et professionnels de la 
« réforme » (des médecins aux notables de la bienfaisance et 
de l'assistance, en passant par les coopérateurs ou les ani­
mateurs de mouvements sociaux) sont parmi les plus actifs 
sur ce terrain. La toile municipale prend ainsi place dans un 
système de contraintes et d'opportunités lié aux divers groupes, 
dont elle participe à travers ses acteurs. Ceux que l'on connaît 
le mieux aujourd'hui sont sans doute les brokers municipaux 
américains qui parcourent l'Europe, des années 1880 jusqu'à la 
veille de la Seconde Guerre mondiale. Grâce à Daniel Rodgers 
et à Axel Schâfer, la manière dont Richard Ely, Frederic Howe, 
Leo Rowe, Albert Shaw, Frank Goodnow, Benjamin Marsh, 
Brand Whitlock et bien d'autres construisirent et utilisèrent la 
référence européenne dans leurs écrits et leurs actions sur les 
municipalités américaines nous est devenue familière45. Ces 
entrepreneurs de l'échange sont utilisés et sollicités, dans leur 
pays comme au dehors, pour véhiculer les éléments et les 
enseignements de leurs observations européennes et changer 
les modalités de fonctionnement des gouvernements muni­
cipaux urbains. Ils ont de nombreux émules européens avec 
lesquels ils sont souvent en contact46. Ceux-ci sont, comme 
eux, de grands voyageurs ou de grands épistoliers et amassent 
une documentation encyclopédique, qu'ils publient en par­
tie, sur le gouvernement des villes de leurs pays et des pays 
étrangers. Quelques-uns nous sont mieux connus. Marjatta 
Hietala a ainsi mis en lumière le chirurgien Albert Palmberg, 
d'Helsinki. Publiciste et praticien de l'hygiène publique munici­
pale, ce pèlerin de l'Europe des congrès est un grand lecteur 
des publications étrangères, en contact permanent avec 
ses homologues européens47. Yngve Larsson, pour sa part, 
occupe au cours de sa carrière des fonctions d'élu, d'employé 
municipal, d'ingénieur et d'enseignant, et il est une autre de 
ces têtes de réseau capable de faire circuler l'information en 
Scandinavie sur une longue période. Il illustre la longévité 
fréquente de ces grands entrepreneurs « ès-connexions muni­
cipales ». Larsson est encore un jeune universitaire, directeur 
de l'Union des villes suédoises, lorsqu'il publie en 1909 son 
KommunalFôrvaltningens och arbetstsâtt qui explore les villes 
suédoises, françaises, prussiennes, autrichiennes, danoises et 
norvégiennes. Auteur du plan de réorganisation de l'adminis­
tration municipale de la capitale suédoise, il devient successi­
vement secrétaire, conseiller municipal puis commissaire à la 
circulation de Stockholm. On le retrouve toujours actif dans les 
années 1930, enquêtant et conférant aux États-Unis à l'invita­
tion du Spelman Fund of New York, puis diffusant en Suède les 
solutions qu'il a observées (gestion du personnel municipal, 
organisation d'un réseau de playgrounds)48. La liste est longue 
de ces personnalités ubiquistes. Membres des élites réforma­
trices comme le Britannique Thomas Horsfall49, polygraphes 
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hyperactifs à la Patrick Geddes50, fonctionnaires para-munici­
paux comme Riccardo Bachi51, jeunes thésards des facultés 
de droit françaises52, socialistes municipaux italiens53, ce 
sont tous, à divers degrés, des hommes qui peuvent cerner, 
mobiliser, présenter et adapter, au profit de leur milieu, des 
éléments concernant l'activité municipale de villes étrangères 
ou nationales. 

Il faut souligner que les différents types de connexions peu­
vent avoir leur propre temporalité : celle du monde savant et 
de ses paradigmes changeants et celles de la « diplomatie 
municipale » inscrite dans les mutations du contexte diplo­
matique international, ne sont pas forcément les mêmes. Cela 
dit, ces actions s'inscrivent dans une rythmique générale des 
connexions municipales au XXe siècle. Bien provisoirement, on 
peut en faire le tableau suivant, tout en soulignant qu'il est un 
repère plus qu'une référence, et qu'il vaut avant tout pour l'Eu­
rope. Le tournant des XIXe et XXe siècles est un temps fort, une 
période de croissance exponentielle des connexions municipa­
les tant nationales qu'internationales. Les rencontres, les visites, 
les écrits se multiplient, en autant d'occasions où les expérien­
ces municipales sont décrites, mesurées, comparées à l'aune 
de l'universalité proclamée de l'urbanisation et du fait municipal. 
Dans les années 1920-1930, la toile se structure autour de 
quelques foyers (associations, congrès, revues), et l'échange 
municipal se fait presque routinier, tout en se concentrant sur 
les dimensions techniques, voire scientifiques, du gouverne­
ment municipal urbain54. Cette routine autorise d'ailleurs, sans 
paradoxe, à la fois une interprétation de ce moment comme 
« âge d'or », telle que proposée par Patrizia Dogliani, ou comme 
période de « stagnation », comme le suggère Oscar Gaspari55. 
L'activité intermunicipale baisse d'un ton aux lendemains de 
la Seconde Guerre mondiale, comme en une conséquence 
de l'institutionnalisation assez générale des welfare states 
qui ont absorbé une grande partie des compétences et des 
innovations municipales. La vitalité des connexions municipales 
se manifeste néanmoins autour du thème de la construction 
européenne, puis sur le terrain de la coopération avec les villes 
des pays issus de la décolonisation56. Les liens entre municipa­
lités se multiplient à nouveau à partir des années 1980. Cela est 
particulièrement clair en Europe : sous l'effet conjoint de modi­
fications du jeu institutionnel européen (préparation du marché 
unique, de l'union monétaire, mise en place de programmes de 
développements régionaux, élection au suffrage universel du 
parlement Européen, etc.), de données internationales (dislo­
cation du Bloc de l'Est et fin de la guerre froide; accélération 
de la compétition pour l'attraction des flux de capitaux, d'en­
treprises, d'hommes; évolution du rôle de l'État) et de trans­
formations des structures politiques internes à certain états 
(décentralisation française, régionalisation dans de nombreux 
pays), les connexions municipales de tous types refleuris­
sent57. Rencontres entre maires des grandes villes (« Davos 
des maires », organisé à Lyon par l'institut Aspen en avril 2000, 
Sommet des Maires du Monde à Paris en mars de la même 
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année), associations et réseaux de municipalités organisés par 
région, taille ou thème (villes portuaires, grandes villes, capi­
tales, métropoles moyennes avec Eurocities créé en 198658), 
floraison des accords économiques et culturels (en Europe et 
en direction des pays en développement), circulations nationa­
les intenses autour de problématiques liées au management et 
à l'action économique. Les proclamations sur un « XXIesiècle 
des villes », le statut ambigu des nouvelles associations où la 
compétition est autant sensible que la coopération59, la logique 
de la « ville entrepreneurial » marquent ce nouveau moment 
fort. Ce nouvel avatar des connexions municipales européen­
nes semble lié à une « montée en puissance des villes60 ». De 
là à faire l'hypothèse que les villes, aux domaines de souve­
raineté réduits par le gonflement des welfare states dans les 
années 1940-1970, sont « de retour » à cause de nouveaux 
fonctionnements de l'ordre international qui feraient la part belle 
aux modèles de « competition state » ou de « virtual state61 », 
il y a un pas qui ne sera pas franchi ici. Mais une étude plus 
poussée des connexions municipales dans une perspective à 
long terme pourrait contribuer à apporter sur ce point des élé­
ments de réponse qui soient moins tributaires de la rhétorique 
des acteurs, notamment les élus des métropoles, prompts à 
utiliser l'histoire pour justifier leurs revendications d'importance 
et d'autonomie. 

Tisser la toile 
L'activité des « entremetteurs » municipaux déjà évoquée per­
met d'aborder la variété des moyens employés pour établir et 
soutenir les connexions municipales. Être en correspondance 
avec un ou des spécialistes, nouer des amitiés avec des pairs, 
visiter les réalisations municipales, assister à des rencontres 
collectives ou se plonger régulièrement dans la lecture de 
textes imprimés n'établit pas le même genre de relation ni la 
même proximité avec les acteurs et les réalisations municipales 
d'autres villes, dans d'autres pays. La toile municipale est faite 
de tous ces fils, qu'ils se tissent dans la distance de l'écrit ou 
dans la proximité de la visite. 

Écrits : correspondances, revues 
L'écrit demeure pendant longtemps le mode dominant des 
connexions municipales. Il faut mentionner ici les correspon­
dances entre villes, ces questionnaires copiés, ronéotypés puis 
imprimés envoyés à d'autres municipalités pour solliciter leur 
expérience sur les terrains les plus divers62. Outre qu'ils aient 
parfois servi de base à des contacts « vivants » ultérieurs, ces 
questionnaires contribuent à faire circuler ces matières pre­
mières du gouvernement municipal que sont rapports, dessins, 
plans, règlements, souvent joints aux réponses reçues par la 
municipalité demandeuse. Ces correspondances abolissent 
les distances et permettent aux demandeurs de chercher des 
réponses là où ils le souhaitent. Un questionnaire que la munici­
palité de Bordeaux établit en 1871-1872, sur diverses questions 
techniques, est ainsi envoyé à Belfast, Berlin, Bruxelles, 
Florence, Francfort, Liverpool, Londres, Munich, Newcastle, 
Philadelphie, Stettin, Stockholm, Venise et Vilnius63. Mais c'est 
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aussi, et peut-être surtout, dans la correspondance entre indi­
vidus que prend place le travail de connexion et de circulation. 
Comme dans la République des Lettres, des correspondances 
régulières ou occasionnelles relient les acteurs de l'action et 
de la discussion municipale. Demandes de renseignements, 
propositions de collaborations, joutes théoriques, échanges 
d'hommages et d'allégeances les parsèment. Ces correspon­
dances individuelles sont difficiles à exploiter systématique­
ment, d'autant qu'elles sont rarement conservées, notamment 
dans le monde européen. Parcourir les correspondances de 
certains acteurs de la réforme municipale américaine, telle 
celle du scholar in politics Charles Merriam, montre l'intensité 
de ce qui s'y échange. La correspondance entre Alessandro 
Schiavi et Edgard Milhaud, étudiée par Patrizia Dogliani, illustre 
cette richesse64. Elle est particulièrement remarquable pour 
deux raisons. La première, c'est qu'elle est aveugle. C'est en 
1951 que le résident genevois rencontre le compagnon italien 
avec lequel il correspond depuis 190965. Cette absence de 
connaissance directe n'a aucunement empêché un échange 
fort entre les deux hommes, conscients de ce qu'ils partagent 
tout autant que convaincus de l'intérêt mutuel à croiser leurs 
renseignements. Le deuxième fait remarquable de la corres­
pondance Milhaud-Schiavi, c'est qu'elle a en grande partie pour 
objet la collaboration du second aux revues animées par le 
premier. Une grande partie de la correspondance de Milhaud, 
aujourd'hui éparse entre plusieurs lieux d'archives, est en fait 
vouée à ce travail de fourmi qui consiste à faire passer les infor­
mations et les informateurs du domaine de l'épistolaire à celui 
de l'imprimé. 

Revues, articles de journaux, livres, brochures sont tout autant 
les manifestations, les supports et les causes des connexions 
municipales. Le cas des revues est tout particulièrement 
remarquable66. Soit entièrement consacrées au thème muni­
cipal, soit lui faisant une bonne place, elles fleurissent dans 
l'Europe du tournant des XIXe et XXe siècles, tout comme de 
l'autre côté de l'Atlantique. Leur durée de vie, leur diffusion, la 
qualité et la quantité de leurs collaborateurs, la nature de leur 
contenu sont bien sûr très variables. Mais toutes, à des degrés 
divers, sont marquées par la préoccupation explicite de créer 
des liens, de diffuser les renseignements sur les expériences, 
et de donner une dimension internationale à cette organisation 
des flux67. La revue italienne Germinate, la néerlandaise De 
Gemeentestem, la polonaise Samorzad Miejski sont quelques-
unes des multiples publications dont l'avant garde est peut-être 
formée par les American City Magazine et Review of Reviews 
états-uniennes, le Municipal Journal londonien, la Kommunale 
Praxis, les Annales de la Régie Directe et la Riforma Sociale. 
Ces dernières sont parmi les plus connues, les plus citées, les 
plus lues peut-être. Mais chaque pays compte un ou plusieurs 
périodiques spécialisés, de nombreuses revues à audience 
régionale, alors même que les grandes revues politiques, 
réformatrices ou savantes, ainsi que la presse quotidienne 
se dotent souvent de chroniques et de rubriques municipales 
dans les premières décennies du XXe siècle. Grâce et à travers 
leurs auteurs et les membres de leurs comités éditoriaux, elles 

engagent ou accueillent des débats transfrontaliers, tentent 
de structurer le champ de l'étude du gouvernement municipal 
et font circuler l'information. Comme Milhaud aux Annales ou 
Harold Buttenheim à {'American, leurs rédacteurs en chef et 
fondateurs, sont, cause ou conséquence de leur fonction, au 
centre de réseaux très étendus qui leur permettent de solliciter 
contributions et collaborations lointaines. 

Le lien est très étroit entre cette littérature municipale périodi­
que (celle des revues et des journaux quotidiens) ou éphémère 
(brochures) et le livre entendu comme événement editorial 
unique. De nombreuses séries d'articles qui documentent les 
activités des gouvernements municipaux urbains sont trans­
formées en livres, alors que les comptes rendus d'ouvrages 
sont une activité capitale des revues à thème municipal et que 
les livres à thème municipal circulent très vite. La discussion 
est en effet résolument transnationale. Le cas le plus connu 
aujourd'hui est sans doute celui des régies municipales, depuis 
les années 1880 jusqu'à la Seconde Guerre mondiale68. Les 
principaux textes du débat sont traduits en plusieurs langues, 
tout particulièrement On municipal and national trading de Lord 
Avebury. Les traducteurs sont la plupart du temps des individus 
qui participent au débat dans leur propre espace national, et 
les positions prises dans les discussions locales ou nationales 
se basent toujours sur des références étrangères. Les diverses 
publications se répondent ainsi au-delà des frontières ou des 
océans et forment le langage commun de ceux qui s'accordent 
ou se disputent autour des thèmes liés à l'activité municipale. 

Voyages 
Nombre de ces ouvrages et articles cités et utilisés à travers les 
divers pays occidentaux tirent leur origine d'un voyage ou d'un 
séjour d'enquête. Les exemples les plus connus en sont les 
récits des voyageurs municipaux américains, d'abord publiés 
dans la presse quotidienne puis repris en volumes69. Le séjour 
dans des villes étrangères, par les expériences directes qu'il 
suppose, les contacts qu'il établit, les récits qu'il autorise, est 
un élément essentiel de l'alchimie des connexions municipales. 
Ses modalités sont diverses. Pour nombre d'universitaires ou 
d'élus, un séjour d'étude dans une université étrangère fonde 
leur regard sur le fonctionnement des municipalités étrangè­
res puis, en retour, sur les municipalités de leur propre pays. 
Robert Hertz, introducteur en France des textes des Fabians 
britanniques, pivot du Groupe d'Études socialistes à Paris, a 
étudié en Grande-Bretagne; les Français Edgard Milhaud et 
Albert Thomas, en Allemagne, tout comme l'Américain Charles 
Merriam ou le Japonais Seki Hajime70. L'exil politique ou 
conjoncturel a lui aussi contribué à fonder liens et échanges, 
comme pour l'Italien Enrico Ferri en Belgique, ou pour de nom­
breux belges dans la France de la Première Guerre mondiale71. 
Le voyage initiatique et fondateur, tel celui du Français Henri 
Sellier en Allemagne à l'âge de 18 ans, n'est pas rare dans les 
trajectoires de socialisation et d'acculturation des entrepreneurs 
en connexions. Les curiosités et les liens créés par ces séjours 
de longue durée créent des relations personnelles durables 
qui se transforment en canaux où circulent textes, idées, sta-
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tistiques et autres aspects moins matériels (reconnaissance, 
estime, soutien)72. 

Souvent plus brefs, les voyages d'études n'en sont pas moins 
importants. Certains sont de véritables courses, tel le voyage 
lyonnais aux abattoirs allemands évoqué plus haut. D'autres 
tiennent plus de la navigation au long cours, comme ces 
tournées de plusieurs mois présentées par Marjatta Hietala. 
Au retour de tous ces voyages, outre le rapport présenté au 
Conseil municipal et souvent publié sous forme de brochure, et 
la production d'un projet municipal nourri par les observations 
faites lors du voyage, il est commun de voir les membres des 
délégations multiplier les conférences devant des associations 
civiques, des groupes politiques ou des syndicats73. En dehors 
de ces modalités déjà bien en place au XIXe siècle, la première 
moitié du XXe siècle voit apparaître une nouvelle formule. À 
l'échelle nationale comme à l'échelle européenne, de nom­
breux congrès et expositions spécialisés, portant entre autres 
sur l'hygiène, la technique sanitaire, l'urbanisme, la méde­
cine et l'éducation, attirent les voyageurs municipaux depuis 
les années 188074. L'objet municipal prend place dans ce 
contexte avec l'apparition d'expositions et de congrès entière­
ment consacrés aux activités des gouvernements municipaux 
urbains. La Stâdteaustellung de Dresde en 1903, où 28 villes 
allemandes exposent leurs réalisations, est la référence en la 
matière. Les expositions se succèdent par la suite à un rythme 
effréné jusqu'en 1914, moins fréquemment par la suite75. Élus, 
universitaires, employés municipaux se trouvent successive­
ment ou simultanément organisateurs, visiteurs, conférenciers 
ou exposants, et c'est en provenance de villes du monde entier 
qu'ils parcourent l'Europe de part en part, de Seville à Berlin, de 
Gand à Prague. La multiplication de ces rencontres, ainsi que 
l'organisation progressive de ce milieu international, donne à 
ces rencontres une fonction croissante de sociabilité et finit par 
faire naître un milieu aux figures, thèmes, concepts et disputes 
récurrents76. Aux lendemains de la Première Guerre mondiale, 
le congrès ou la conférence, originellement sous-produits de 
l'exposition, prirent en effet le pas sur celle-ci et devinrent le 
pivot de l'activité d'associations spécialisées, en un mouvement 
d'institutionnalisation des connexions municipales qui participe 
de « l'internationalisme organisateur » du début du siècle77. 
Congrès, exposition et association ont d'ailleurs partie liée 
dès le début dans les manifestations ayant pour sujet le gou­
vernement municipal. C'est à Dresde en 1903 qu'est fondé le 
Deutsche Siàdtetag, qui rassemble les organisations régionales 
des municipalités allemandes; c'est lors du Premier Congrès 
International et Exposition Comparée des Villes à Gand en 1913, 
que se met en place l'Union Internationale des Villes. La toile 
municipale, si elle continue de fonctionner par le truchement 
des relations plus ou moins informelles qui relient des municipa­
lités, des élus, des techniciens ou des savants, est de plus en 
plus le terrain d'action d'organisations structurées et pérennes. 

Organisations 
Cette institutionnalisation de la toile est un fait important de son 
histoire, tant dans le cadre des états nationaux qu'à l'échelle 

internationale. On ne peut pas résumer ce processus par l'idée 
simple que les associations nationales (d'élus, de municipalités, 
de techniciens) se formeraient d'abord, éventuellement sur la 
base d'organisations régionales, puis se réuniraient en une ou 
plusieurs associations internationales, le tout suivant l'impla­
cable logique de l'emboîtement géographique pyramidal ou 
celle de l'homologie des positions et des enjeux entre champs 
nationaux et champ transnational. La chronologie souligne, de 
manière rudimentaire, ce problème. L'Union des Villes Belges 
est créée en 1913 en même temps que l'Union Internationale 
des Villes, et celle-ci va faire éclore nombre de sections natio­
nales dans des pays où les municipalités n'étaient pas ou peu 
organisées. Le Conseil des Communes et Régions d'Europe 
opère sur le même modèle dans les années 1950. Ces interac­
tions entre le national et le local ne se réduisent d'ailleurs pas 
à l'expansion ordonnée des associations internationales. Les 
connexions internationales jouent dans la mise en place des 
associations nationales : en Italie, les discussions autour de la 
création de l'Associazione Nazionale dei comuni italiani en 1901 
se définissent en partie en référence aux expériences anglaises 
d'organisation, et VUnione Statistica délie città italiane est une 
émulation explicite des réalisations allemandes78. Les différents 
niveaux en cause ont des logiques propres, et les interactions 
entre eux sont d'un autre ordre que celui de la progression 
linéaire. Un espace spécialisé se met en place, avec des logi­
ques spécifiques. 

L'Internationale Municipale 
Pour saisir le cadre dans lequel évolue l'activité des grandes 
associations internationales municipales, il est essentiel de 
tenir présent à l'esprit le fait que les connexions municipales 
internationales participent au champ des relations internatio­
nales. Si le postulat implicite est ici qu'elles contribuent aussi 
à formuler ces relations entre états, et qu'elles n'en suivent pas 
toutes les inflexions, il n'est aucunement question d'oublier 
la manière dont les relations interétatiques contraignent les 
relations intermunicipales. Les chronologies et les pratiques en 
sont marquées, comme on s'en rend compte si l'on pense à 
l'adhésion du Deutsche Stâdtetagà l'IULA quatre jours après 
l'adhésion allemande à la Société des Nations. D'autre part, 
si la sphère internationale a son autonomie, la manière dont 
sont structurées nationalement les organisations d'élus ou de 
municipalités va orienter certaines de leurs actions à l'échelle 
internationale. Ainsi, le Deutsche Stâdtetag, dominé par les 
Burgermeister libéraux et soumis aux directives du ministère 
des Affaires étrangères du Reich, ne participe pas en tant que 
tel à la conférence fondatrice de l'Union des Villes, à cause 
du rôle qu'y jouent les socialistes belges et du contrôle strict 
exercé par le gouvernement allemand sur les activités interna­
tionales de la société civile allemande79. Enfin, et de manière 
évidente, l'échelle internationale ne dénoue pas par magie les 
relations de domination et de dépendance qui peuvent exister 
entre états et municipalités, comme lorsque le gouvernement 
néerlandais établit clairement les limites de la discussion des 
années 1950 sur la mise en place d'un Institut de crédit 
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communal européen, en promettant de mettre en cause l'exis­
tence de l'association des communes néerlandaises si une telle 
initiative venait à être approuvée80. Cela dit, les divers grou­
pements actifs à l'échelle internationale travaillent à subvertir 
ces systèmes de liens et de contraintes en portant la cause de 
l'autonomie du gouvernement municipal. Il s'agit donc autant de 
faire avec que de faire contre. 

Le paysage organisationnel international est relativement 
simple, en opposition à la fragmentation qui marque l'asso-
ciationnisme national. Le terrain municipal apparaît certes 
dans les préoccupations de plusieurs groupements interna­
tionaux, l'Institut International des Sciences Administratives, 
l'International Federation for Housing and Town Planning, le 
Comité Permanent des Congrès Internationaux de l'Habita­
tion, la Kommunale Vereiningung fur Wohnungswesen, les 
Congrès Internationaux de l'Art Public81, l'Association Générale 
des Hygiénistes et Techniciens Municipaux82 ou l'Associa­
tion Internationale des Congrès de la Route. Mais, pendant 
longtemps, il n'y a qu'une seule association internationale de 
gouvernements municipaux urbains, l'Union Internationale 
des Villes/ IULA fondée à Gand en 1913. Les tentatives pré­
cédentes, liées à l'Internationale Socialiste ou imaginées dans 
d'autres milieux, de même que quelques « concurrences » plus 
ou moins solides attestent de la difficulté à créer et à maintenir 
une telle association83. On ne reviendra pas ici en détail sur 
l'histoire spécifique de l'IULA, celle de ses congrès, de son 
organisation et des divers enjeux dont elle est l'objet84, si ce 
n'est pour souligner deux éléments. D'une part, l'élargissement 
continu, mais non linéaire, de son audience et de son rayon 
d'action. Centrée sur l'Europe continentale occidentale dans 
ses débuts, l'IULA élargit son audience vers l'Europe orientale, 
les Amériques et certaines parties des empires coloniaux euro­
péens au cours des années 1920-1930. Les années 1950-
1960, où s'affirment certaines options prises aux lendemains de 
la Seconde Guerre mondiale, sont marquées par l'importance 
croissante des thèmes et des participants liés aux espaces 
asiatiques et africains. D'autre part, la longue histoire de l'IULA 
témoigne de la tension continue entre un pôle « utopico-politi-
que » et un pôle « technico-administratif », incarnés au sein de 
l'Union par des acteurs individuels et collectifs, inscrits dans 
des thèmes de travail et des manières de faire et de dire. Ces 
pôles sont aussi incorporés dans des rôles, des conduites indi­
viduelles et collectives générées par des appartenances politi­
ques, théoriques ou nationales, ce qui explique que la tension 
se maintient et ne se résout pas par la disparition de l'un des 
deux pôles85. Cette tension évolue de la manière suivante : la 
primauté du premier pôle jusqu'au milieu des années 1930, une 
situation qui fait la part belle aux valeurs; celle du second, entre 
le milieu des années 1930 et le milieu des années 1980; puis 
un retour en force des valeurs politico-utopiques dont témoi­
gnent les thèmes des derniers congrès, où les mots « diver­
sité », « communauté », « démocratie », « paix » reviennent en 
force. Cette évolution interne se fait dans l'interaction, avec tout 
un système d'acteurs transnationaux. 

Depuis le début du XXe siècle, l'IULA fait partie du système 
des associations internationales et se trouve en relation de 
coopération ou de conflit avec les associations citées plus haut, 
qui incluent le terrain municipal dans leur activité. Ces asso­
ciations partagent à la fois leurs thèmes, leurs leaders, leurs 
membres et leur public, et cette proximité se traduit par une 
concurrence forte, en particulier dans les années 1920-1930 
où l'IULA recherche une hégémonie sur l'urbain et se définit 
une vocation à fédérer l'activité d'associations plus spéciali­
sées86. Cette atmosphère de rivalité s'accroît avec la création 
d'autres associations municipales dans l'Europe des années 
1940-1950. Le Conseil des Communes et régions d'Europe, 
l'Union Internationale des Maires (franco-allemande), le Monde 
Bilingue, la Fédération Mondiale des Villes Jumelées et l'IULA 
ne cohabitèrent pas dans la plus parfaite harmonie. Cela fut 
patent tant sur le terrain européen que sur la scène globale, en 
particulier pour les deux dernières organisations. La lutte pour 
la détention du pouvoir de représentation des municipalités, le 
climat de guerre froide et les tensions politiques en firent des 
ennemies intimes pendant de longues années, durant lesquel­
les il y eut une véritable division du mouvement municipal euro­
péen et mondial. La « guerre des jumelages », évoquée par 
Antoine Vion, en fut un des terrains privilégiés, mais on retrouve 
les traces de ces affrontements à l'intérieur des espaces natio­
naux, dans le rapport aux institutions européennes, ou dans les 
tentatives de monopoliser la représentation des gouvernements 
municipaux auprès de l'ONU ou de l'UNESCO. Officialisée lors 
du Congrès de Paris en mai 2004, la fusion entre la Fédération 
Mondiale des Villes Jumelées, l'IULA et Metropolis pour créer 
United Cities & Local Governments, a été la dernière d'une 
série qui a pacifié ce milieu des associations municipales 
depuis 1985. Mais on peut d'ores et déjà se demander com­
ment l'accent croissant mis sur la circulation des expériences 
par certaines des organisations nées dans les années 1980, 
en particulier Eurocities, va jouer sur les relations entre les 
composantes du système des associations internationales. De 
nouvelles concurrences sont sensibles entre United Cities et 
les nombreux réseaux thématiques de villes, et l'ouverture d'un 
nouvel espace de représentation et de négociation auprès des 
Organismes intergouvernementaux pourrait enclencher une 
nouvelle bataille entre diverses instances qui prétendent repré­
senter les villes et les pouvoirs locaux87. 

En effet, les diverses associations évoquées dans le para­
graphe précédent ont été et sont insérées dans un système 
international complexe, aux côtés des organisations intergou­
vernementales régionales et mondiales. Sans entrer ici dans 
le détail88, il est important de revenir brièvement sur la longue 
durée de ces rapports. L'IULA, comme bien d'autres asso­
ciations internationales, a eu avec les organisations nées du 
Traité de Versailles (Bureau International du Travail et Société 
des Nations) une relation difficile, marquée par la différence 
des principes d'action et de perception entre des associa­
tions, fussent-elles de gouvernements municipaux urbains, et 
une organisation d'états. Un changement majeur se produit 
aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale, lorsque 
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l'IULA et bien d'autres associations internationales, labellisées 
Organisations non gouvernementales, sont associées à l'acti­
vité des Nations Unies, de l'UNESCO, de la Banque mondiale 
et des autres agences du nouvel ordre mondial. Ce change­
ment est fortement lié à l'action exercée par le cousin améri­
cain sous ses différents avatars89. La présence états-unienne 
parcourt d'ailleurs l'histoire des connexions municipales au 
XXe siècle, des visiteurs de la réforme municipale américaine 
à Glasgow, jusqu'aux activités diplomatiques du Département 
d'État, en passant par les programmes des grandes fondations 
philanthropiques américaines et la manière dont les expérien­
ces municipales américaines sont utilisées en Europe. L'histoire 
des associations internationales de municipalités, l'économie 
des échanges savants autour du thème municipal, l'usage 
des références étrangères dans le débat municipal, la circu­
lation des savoirs et des techniques doivent être considérés à 
l'échelle transatlantique et dans la longue durée, dès lors que 
l'on aborde le XXe siècle. 

Conclusion 
Cette histoire de la toile municipale s'inscrit dans l'économie 
générale des différents discours de l'universel qui coexistent 
dans le monde contemporain. Les imbrications sont nom­
breuses entre les connexions municipales, leurs principes, 
leurs acteurs, leurs structures et un certain nombre de projets 
sociaux et politiques à vocation universaliste, notamment ceux 
de « l'utopie planétaire », récemment scrutés par Armand 
Mattelart90. Bien souvent, on retrouve ceux qui participent à la 
toile municipale dans d'autres espaces transnationaux voués 
à la défense de causes ou de principes d'organisation sociale 
ou politique : socialisme, pacifisme, libéralisme démocrati­
que. Mais la toile municipale a son propre enjeu d'universel 
que partagent les protagonistes qui s'y retrouvent. Il s'agit, au 
moyen des congrès, des publications, des voyages, du travail 
des associations, des rapports de savants, des discours d'élus 
ou des projets de techniciens, de définir une forme de gou­
vernement municipal à vocation universelle et un ensemble de 
« bonnes pratiques », solutions techniques, administratives ou 
politiques valides à travers l'espace. Réinscrire cette « fabri­
que de l'universel » dans le temps long de sa formulation, des 
débats autour de sa définition, des positions et des ressources 
de ses protagonistes, est un des enjeux des recherches en 
cours sur les circulations de savoirs, de services, d'idées ou de 
personnes. Celles-ci sont en voie de développement, notam­
ment par le biais de recherches locales ou nationales attenti­
ves à l'insertion dans les flux transnationaux91. Pour cela, une 
attention plus poussée doit être prêtée aux fonctionnements de 
la toile municipale dans des périodes ou des espaces encore 
peu familiers des chercheurs qui s'intéressent à ces questions. 
Les circulations impériales92, l'insertion dans la toile municipale 
des acteurs des pays qui accèdent à l'indépendance dans les 
années 1950-1960, le développement des liens entre gouver­
nements municipaux du bloc occidental et du bloc soviétique, 
les pratiques de coopération-développement entre villes du 
Nord et du Sud à partir des années 1960 méritent une inves­

tigation soutenue, de même que les toiles régionales créées 
en Asie ou au Moyen-Orient dans les années 1980. Mais, de 
même que les études sur d'autres types de configurations 
transnationales ont montré l'intérêt à tenir ensemble des pério­
des historiques éloignées, ces explorations doivent se faire en 
reliant la spécificité des contextes chronologiques, institution­
nels ou culturels, avec les répertoires de pratiques techniques 
et organisationnelles constitués depuis la fin du XIXe siècle93. 

Cela est d'autant plus vital que divers indices suggèrent l'utilité 
de tenir ensemble l'étude des connexions municipales pas­
sées et présentes. Soit une suite d'étéments intermunicipaux 
récents : le fait qu'au sommet Habitat II d'Istanbul de 1996, les 
municipalités aient été invitées à siéger aux côtés des états; le 
recours de plus en plus fréquent que les organisations inter­
gouvernementales font aux pouvoirs locaux et à leurs associa­
tions; la refonte du mouvement associatif municipal international 
au printemps 2004 et son effort pour traiter directement avec 
les grands bailleurs de fonds internationaux; les programmes et 
les actions de certaines municipalités et associations de muni­
cipalités européennes autour des thèmes de l'environnement, 
de la société de l'information ou du rapport Nord-Sud94. Plus 
que de marquer un tournant, ils s'inscrivent dans une longue 
durée historique où le municipal, loin d'être un théâtre « local » 
sur lequel les contraintes du « global » viennent s'exercer, en 
est constitutif. La relation des deux termes ne se résume pas en 
une causalité successive (le global change le local) ou para­
doxale (la globalisation s'accompagne de la fragmentation et 
de la résurgence du local). Il s'agirait plutôt de trajectoires (d'in­
dividus, de groupes, de mots, de concepts) ou de formations 
(événements, institutions, etc.) transnationales, qui traversent 
des scènes sociales que nous qualifions par commodité de 
locales, nationales ou internationales, et s'y déploient simulta­
nément ou successivement. L'étude de la toile municipale, en 
ses commencements, permet ainsi de contribuer au travail sur 
la compréhension historique des interconnexions qui mettent 
en résonance les divers pays et régions du globe à l'époque 
contemporaine et, par là même, de travailler à historiciser 
cette « globalisation » qui est devenue un lieu commun de nos 
travaux en sciences humaines et sociales. Par la ville, une fois 
encore, peut ainsi se comprendre le parcours de nos sociétés 
contemporaines. 

Notes 
1. Sur ces aspects, voir Michael Werner et Bénédicte Zimmermann, « De 

la comparaison à l'histoire croisée », Le Genre Humain 15 (avril 2004) : 
15-52; Pierre-Yves Saunier, « E Pericoloso Sporgersi? Attrazioni e Limiti 
dell'Approccio Transnazionale », Contemporanea7, 1 (janvier 2004) : 
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transnational.clio-online.net/forum/type=artikel&id=680. 

2. Je pense notamment aux social movements de Tarrow, aux transnational 
advocacy networks de Keck et Sikking, à la global civil society de Rosenau 
et autres policy networks, transnational governance networks et epistemic 
communities. 
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